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16-18 mai 2011
Groupe de travail Cotonou de CONCORD
Sécurité alimentaire
Le droit à l’alimentation : contexte économique, social et institutionnel : 
La faim prédomine en zone rurale. Les trois-quarts des pauvres et 70% des personnes affectées par l’insécurité alimentaire vivent en zone rurale. Il s’agit pour l’essentiel d’agriculteurs familiaux et de leurs familles. Les enfants habitant les campagnes sont particulièrement touchés ; ils sont pratiquement deux fois plus nombreux que ceux des villes à souffrir d’insuffisance pondérale. Pourtant la plupart des experts reconnaissent le formidable potentiel que représente l’agriculture des pays en développement pour faire reculer la faim et la pauvreté. Ils sont nombreux à souligner l’importance de l’agriculture familiale. La Commission européenne l’a souligné (COM(2010)127) en reconnaissant que « les investissements dans le secteur des petites exploitations obtiennent les meilleurs résultats en matière de réduction de la pauvreté et de croissance. »
L’agriculture peut être un moteur essentiel pour le développement d’un pays. Une augmentation des revenus des paysans revitalise l’économie rurale, crée des emplois et accroît la demande intérieure en biens et services. Elle permet également d’améliorer l’alimentation des ruraux ainsi que leur accès à la santé et à l’éducation. Enfin, les impôts générés permettent aux Etats et autorités locales d’assurer leurs missions de service public.

La production alimentaire est essentiellement assurée par des femmes (de 60 à 80% du total selon les pays). Elles sont pourtant confrontées à des discriminations massives dans l’accès au crédit ou à la terre, et à l’éducation, par exemple. Si les gouvernements et les bailleurs ne s’attachent pas à trouver des réponses aux besoins spécifiques des femmes et à assurer leur droit à la terre, l’insécurité alimentaire ne pourra pas être éradiquée.
L’Objectif du Millénaire pour le développement 1 pour la réduction de la faim et d’autres accords reconnaissant le droit à l’alimentation ont été signés et ratifiés par l’UE et les Etats ACP. La Déclaration universelle des droits de l’homme reconnaît le droit à l’alimentation, dont la définition n’a cessé de s’affiner depuis (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels adopté en 1966, directives volontaires de la FAO approuvé en 2004, etc.) Ce droit est également protégé par des traités régionaux et plusieurs constitutions nationales. Enfin, le droit à l’alimentation est reconnu par plusieurs conventions internationales concernant des groupes spécifiques telles que la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’encontre des femmes (CEDAW, 1979), la Convention sur les droits de l’enfant (1990) et le protocole relatif à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples portant sur les droits de la Femme en Afrique (2003).
Au Sommet mondial de l’alimentation en 1996, les Etats se sont engagés à réduire de moitié le nombre de personnes souffrant de la faim d’ici 2015. Les Etats ont également appelé à une clarification des obligations découlant de ce droit reconnu comme partie intégrante du corpus sur les droits humains. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a ainsi édicté son commentaire N° 12 (1999) qui défini le droit à l’alimentation. En 2000, les Etats ont revu leurs ambitions à la baisse, l’Objectif du millénaire pour le développement 1 ne visant plus qu’une réduction de moitié de la proportion de victimes de la faim. En 2004, la FAO a adopté les Lignes directrices pour l’application du droit à l’alimentation qui fournissent des conseils aux Etats. Malgré cela, l’objectif risque de ne pas être atteint en 2015 si des efforts significatifs ne sont pas faits d’ici là.

Ce que l’Afrique et l’Europe ont déjà entrepris : 

Les gouvernements européens ont récemment pris deux initiatives majeures :
· le Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA)
 adopté par les gouvernements africains, qui les engagent à allouer 10 % de leurs budgets nationaux à l’agriculture ;
· l’engagement de la Commission européenne de faire progresser l’agriculture africaine (COM(2007) 440)
, engagement qui a été évalué par des organisations de la société civile européennes et africaines en 2008 et à nouveau en 2010;

· le Cadre politique pour la sécurité alimentaire élaboré par l’Union européenne en 2010, qui souligne la nécessité d’accroître le soutien à l’agriculture familiale.

Recommandations pour des choix politiques décisifs :
Le soutien à l’agriculture a été négligé au cours des dernières décennies, même si la crise alimentaire de 2007-2008 a permis de rattraper d’une certaine manière le retard pris. Tout en reconnaissant que le Cadre politique pour la sécurité alimentaire a inspiré la programmation de la seconde phase (2011-2013) du Programme thématique Sécurité alimentaire dans l’Instrument de coopération au développement, les Documents de stratégie pays dans le cadre de l’Accord de Cotonou ne reflètent pas suffisamment l’importance de mettre l’accent sur le développement de l’agriculture.   
Assurer un soutien durable à travers l’aide à l’agriculture familiale :

Le soutien aux petits agriculteurs, en particulier les femmes, doit être accru et maintenu. Les gouvernements ACP doivent s’entendre sur des plans nationaux qui mettent l’accent sur l’appui aux petits exploitants, en premier lieu les femmes, afin d’assurer un impact maximal sur les niveaux de pauvreté et d’insécurité alimentaire au sein de leur population. Cela passe par l’élaboration de plans indiquant les mesures et l’appui financier visant à atteindre l’OMD 1 de réduction de la faim. Les gouvernements ACP doivent également trouver des mesures de protection sociale afin de prévenir les risques liés aux mauvaises récoltes et à la fluctuation des prix des denrées alimentaires ; la capacité des gouvernements à mettre en place de telles mesures doit être renforcée.

Faire respecter les droits des femmes : 

Les gouvernements ACP doivent élaborer et/ou réviser les lois qui garantissent le droits des femmes à l’accès à la terre et aux autres ressources, en garantissant notamment leur droit hériter ; élaborer des réformes administratives visant à assurer aux femmes un traitement égale dans le cadre des politiques de réforme agraire et de réinstallation, le respect du droit du travail les concernant, ainsi qu’un accès aux crédits et aux prêts, aux documents d’identification de leur droit de propriété, aux technologies nécessaires à une activité agricole, et aux marchés et à l’information.
CONCORD appelle les gouvernements à prendre les mesures nécessaires afin d’éliminer les discriminations à l’encontre des femmes en milieu rural, ceci afin qu’elles participent et bénéficient du développement rural, et en particulier que leur droit à des conditions de vie décentes (logement, hygiène, électricité et eau, transport et moyens de communication) soit assuré selon l’article 14 de la CEDAW.
L’UE doit soutenir ces politiques et s’assurer que les politiques qu’elle développe par ailleurs n’aillent pas à l’encontre du droit à l’alimentaire. Cela est d’autant plus nécessaire qu’il s’agit ici de traduire dans la pratique le principe de Cohérence des politiques pour le développement (CPD) entériné dans le Traité de Lisbonne
 et les obligations qui en découlent.
Revoir les politiques incohérentes qui alimentent l’insécurité alimentaire :
La réforme à venir de la Politique agricole commune (PAC) qui doit entrer en vigueur à partir de 2014 doit s’attacher à promouvoir la sécurité alimentaire en Europe et un modèle agricole durable et responsable qui respecte le droit à l’alimentation des populations pauvres dans les autres régions du monde. L’UE doit s’atteler à négocier avec ces principaux partenaires au sein de l’OMC et dans le cadre d’autres négociations commerciales pertinentes, l’élimination des subventions aux exportations sous toutes leurs formes. Les paiements dans le cadre de la PAC devront à l’avenir être proportionnés à la demande du marché européen et la production devra être régulée de façon à ce qu’aucun produit soit exporté à un prix inférieur à son coût de production et n’entre en concurrence avec la production local dans les pays en développement, ni n’engendre une concurrence déloyale entre les produits issus respectivement de l’UE et des ACP, en particulier.
Considérant que le droit à l’alimentation ne peut être réalisé sans la mise en place d’un modèle de production durable et local dans l’ensemble des régions du monde et par un soutien à l’agriculture familiale locale (avec une attention particulière portée sur le rôle des femmes à cet égard), la politique commerciale de l’UE doit reconnaître le droit des Etats ACP à développer et à protéger leurs propres politiques agricoles.
Concernant la Directive européenne sur les Energies renouvelables adoptée en 2008, dont la mise en œuvre concours à encourager les pratiques d’accaparement des terres dans les pays en développement par des investisseurs privés étrangers, y comprit des compagnies européennes : cultiver des biocarburants pour l’export sur des terres arables dans des pays en situation d’insécurité alimentaire est un parfait exemple d’incohérence politique mettant en jeu le développement durable des pays concernés. La sécurité énergétique de l’Europe ne devrait pas menacer la sécurité alimentaire des pays pauvres. La production de biocarburants a un impact négatif sur les prix des denrées agricoles sans pour autant assurer des bénéfices environnementaux tangibles. 

CONCORD demande que l’UE abandonne son objectif d’atteindre 10% de consommation de biocarburants dans le secteur des transports d’ici 2020 ; que les gouvernements et les bailleurs reconnaissent que l’accès et le contrôle sur la terre et les ressources naturelles est un facteur déterminant pour assurer la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance des populations dans les pays en développement, que les pratiques actuelles (notamment mais pas exclusivement la conversion de terres pour la production de biocarburants) menacent. 

Afin de s’assurer que le principe de Cohérence des politiques pour le développement est effectivement mis en œuvre, CONCORD rappelle que l’implication de la société civile issue des pays ACP et de l’UE, en particulier les petits exploitants agricoles et les organisations de femmes, dans les discussions précédents l’élaboration et/ou la révision des politiques de sécurité alimentaire et agricoles est une nécessité de premier ordre.
Soutenir l’agro-écologie pour assurer la sécurité alimentaire et faire face aux enjeux du changement climatique :
CONCORD appelle les bailleurs et les gouvernements à soutenir l’investissement pour une agriculture durable et résistante aux évolutions climatiques s’appuyant sur les pratiques locales et l’agroecologie de la région dans laquelle ces pratiques interviennent. Cela passe par des investissements dans des pratiques agricoles durables telles que le maintien de la diversité des semences, l’agriculture biologique, des solutions de réduction des produits chimiques et fertilisants artificiels, la préservation et le développement des semences locales, la recherche participative et l’extension des services, etc. Les recommandations formulées dans le rapport du Rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation, Olivier de Schutter, « Agroecologie et le droit à l’alimentation »
, devrait recevoir une attention et un soutien politique déterminant à l’occasion de la prochaine session du Comité de la sécurité alimentaire (CSA/CFS) de la FAO à Rome en octobre.
Soutien politique et financier au Comité de la sécurité alimentaire de la FAO :
L’UE doit appuyer politiquement et financièrement le CSA, qui reste à ce jour le forum international et intergouvernemental chargé des questions de sécurité alimentaire et de nutrition le plus inclusif, ainsi que la participation de la société civile au Mécanisme CSM et aux participants à son Comité de Coordination, en particulier ceux issus des pays développés et des groupes les plus vulnérables.
Investissement dans l’agriculture :
L’UE doit tenir compte des préoccupations exprimées par les organisations de la société civile à l’encontre des principes pour des Investissements Agricoles Responsables (RAI), portant notamment sur le potentiel de tels principes pour résoudre le problème posé par l’impact des investissements de grande échelle. Ces réserves ont été  rappelées au Forum social de Dakar (2011) dont les participants ont appelé à rejeter les principes RAI. L’UE devrait en revanche appuyer le processus conduit par le CSA qui doit conduire à l’adoption d’ici octobre 2012 de ‘principes pour l’investissement dans l’agriculture propices à la réalisation du droit à l’alimentation’, en considérant les principes RAI comme l’une des sources d’inspiration pour l’élaboration de tels principes.
Tenure foncière :
L’UE devrait soutenir le processus d’élaboration par la FAO de Lignes directrices sur la gouvernance responsable des régimes fonciers et des autres ressources naturelles, qui doivent être approuvé en octobre 2012.
La volatilité des prix au niveau global :

A la lumière des tensions sur les prix des aliments de base depuis 2010, CONCORD appelle les gouvernements et les bailleurs à redoubler d’effort pour réguler les marchés locaux et internationaux dont les fluctuations des prix des denrées alimentaires peuvent s’avérer extrêmement dangereuses, et de prévoir des réserves stratégiques et des mesures de protection sociales au bénéfice des populations les plus vulnérables.

Recommandations pour les participants à l’Assemblée parlementaire paritaire de Budapest :
Les participants à l’APP devront proposer les recommandations suivantes :

1. proposer le suivi de la mise en œuvre des recommandations de la résolution sur la sécurité alimentaire adoptée à l’APP de Kinshasa (ACP-EU/100.879/10/fin) ; 

2. nommer deux co-rapporteurs (un ACP et un européen) ou un vice-président chargé de la CPD, comme proposé par le Parlement européen, avec pour tâche de rédiger un rapport biennal et/ou d’apporter une contribution au rapport biennal préparé par le Parlement européen en réponse au rapport de la Commission européenne cette année, de faire un rapport sur l’utilisation de l’article 12 révisé du Accord de Cotonou, de favoriser les débats et prises de position de l’APP sur ces sujets relevant de l’agenda de la CDP, et de rassembler et de vérifier les plans portant sur des cas d’incohérence identifiés par d’autres parlementaires, les organisations de la société civile, etc.
3. demander la possibilité de débats avec les Commissaires européens chargés des portefeuilles intéressant la sécurité alimentaire, en particulier les Commissionnaires pour le Commerce et l’Agriculture.
Pour plus d’information : http://www.concordeurope.org/   Tel +32 2 743 87 81






� The Comprehensive Africa Agriculture Development Programme, � HYPERLINK "http://www.nepad-caadp.net/" ��http://www.nepad-caadp.net/�


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2007:0440:FIN:EN:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2007:0440:FIN:EN:PDF� 


� � HYPERLINK "http://www.europafrica.info/en/documenti/advancing-african-agriculture" ��http://www.europafrica.info/en/documenti/advancing-african-agriculture� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/COMM_PDF_COM_2010_0127_EN.PDF" ��http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/COMM_PDF_COM_2010_0127_EN.PDF�


� Cf. Art. 208 in the TFUE: « L'Union tient compte des objectifs de la coopération au développement dans la mise en œuvre des politiques qui sont susceptibles d'affecter les pays en développement. »


� � HYPERLINK "http://www.srfood.org/index.php/fr/component/content/article/1174-report-agroecology-and-the-right-to-food" �http://www.srfood.org/index.php/fr/component/content/article/1174-report-agroecology-and-the-right-to-food� 
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